
Allocution  prononcée par son Excellence Monsieur le Deuxième Vice-Président de la 
République lors  de la séance de  plaidoirie  pour la sécurité alimentaire. 

 

Mesdames, Messieurs les Ministres, 

Mesdames, Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des Misions diplomatiques, 

Mesdames, Messieurs les Représentants des Organisations Internationales, 

Distingués Invités,  

Mesdames, Messieurs. 

1. Je vous remercie pour votre présence à cette séance organisée en marge de la deuxième 
conférence sectorielle pour la mise en œuvre du CSLPII  et qui est consacrée à la plaidoirie  
pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle  dans notre pays.  

2.  En effet, selon les études réalisées par les Agences Onusiennes intervenant dans le domaine 
de la nutrition, le Burundi est un des pays ayant un taux de malnutrition chronique des plus 
élevés de l’Afrique et dans le monde. 

3. Cela est dû  en grande partie aux facteurs multisectoriels et variés dont  les plus saillants sont : 

 La faible production et la non diversification alimentaire ; 

 Les mauvaises pratiques et habitudes alimentaires chez le nourrisson et le jeune 
enfant;  

 Le faible accès et couverture des services sociaux de base; 

 Les problèmes d’hygiène et assainissement de base qui rendent les personnes 
malades plus vulnérables aux infections et à la malnutrition ;  

 La forte démographie. 
4. Pour répondre à cette problématique, le Gouvernement du Burundi s’est engagé à faire de la 

réduction du retard de croissance une de ses préoccupations. Son engagement dans la lutte 
contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition est matérialisé à travers notamment  les 
programmes prioritaires de la Vision Burundi 2025 et du Cadre Stratégique de croissance et de 
Lutte contre la Pauvreté,  2ème génération (CSLPII). 

5. Le Gouvernement du Burundi est convaincu de la nécessité d’emboîter le pas aux pays qui ont 
déjà commencé le combat acharné contre ce fléau de malnutrition. C’est à ce titre qu’il a déjà 



entamé le processus d’adhésion au Mouvement SUN et à l’initiative « Renewed Efforts to 
Alleviate Child Hunger » (REACH) qui se concrétise par:: 

 La nomination du point focal national SUN ; 

 La nomination du comité technique de nutrition multisectoriel ; 

 Le lancement de l’adhésion du Burundi au Mouvement SUN et de la Plateforme 
Multisectorielle de Nutrition et Sécurité Alimentaire ; 

 Le recrutement d’un facilitateur international REACH ; 

 Un arrêté instituant les structures de la Plateforme Multisectorielle de Nutrition et 
Sécurité Alimentaire est en cours d’élaboration. 

6. L’adhésion à ces deux initiatives permet d’établir des partenariats fructueux mais exige 
l’existence d’un cadre de coordination multisectorielle de haut niveau des interventions afin de 
donner des orientations en matière de sécurité alimentaire et nutrition.  

Distingués invités, 

Mesdames, Messieurs 

7. Comme disent les français  «  ventre affamé n’a point d’oreille ». Nous devons tous avoir la 
conscience qu’aucune politique publique ne peut réussir quand la population ne mange pas à 
sa fin  et que par conséquent elle n’entrevoit le lendemain qu’avec pessimisme.  

8. Le Gouvernement du Burundi reste convaincu que c’est à travers la conjugaison des efforts  
avec ses partenaires au développement qu’il pourra venir à bout de toutes ces contraintes plus- 
haut évoquées et permettre ainsi à la population de résoudre la question de l’insécurité 
alimentaire et de malnutrition. 

9. Le Gouvernement du Burundi qui  est décidément engagé sur la voie de promouvoir la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle a donc besoin des appuis conséquents  y afférant pour parvenir à 
cet objectif. 

10.  Nous attendons de vous au cours de cette séance, des promesses d’appuis et de plaidoirie 
ainsi que des suggestions et des propositions utiles à  mettre en œuvre et  à même de 
contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans notre pays. 
 
                                        Je vous remercie  


